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BESCHIKKING 


van den 16 Mei 1892 No. 298- 
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ner op den i -hdi 1891 te Weeuen gesloten Alaemeen PotU 
' Taltjdaarvan! 
*"***. behoorend protocol, en,le ver- 


''J GötJ\ KRXEfJR van Curacao, 


Gelezen hebbende de missive dd. 19 April jl. Lett. A3 No. 
32/87 van den Minister van Koloniën, ten geleide strekkende 
van het op .den 4 Juli 1891 te Weenen §esloten Algemeen 
Postverdrag-, met het daarbij belu.orend slotprotoeol en de 
i;lopIfeS/an' met °1,,lracllt die in ^et Pablicafle-blad te 


Heeft de opneming.daarvan in het Publicatieblad bevoleu. 


Willemstad, den 16n. Mei 1892, 
ÊAÜGBs 
De Gouvernements Secretaris, 
+ ;. 
HELLMUND. 
Uitgegeven den 24u. Mei 1892. 
Be Gouvernements Secretaris, 
HELLMÜND. 


Union Postale Uriiverselk 
00™WcS/cSAMVBBsELl'fi 


1'Aliemagne et les Protectoratö Allemanda, les États TTnk 


|llc *> OoKmWe, 1'fitat [^éPéMSl OoSgi', la Bé^ 


idique de Costa-Eica, Ié Bauémark et les- Colonies Daiioisc^ 
la Eépublique Boiriinicaine', 1'Égypte, 1'Eqriateiir, 1'Espagiiö 
et les Colonies Éspaguoles, la France et les Coloiries I' nui 
eaises, la Graude-Bretagne et diverses Colonies Brittaniques, 
les Colonies Brittaniques • d'Australasie, 1c Canada, 1 Inde 
Brittaiiique, la G-rèce, le Guatemala, la Eepublique d'Haïtij 
Je Eoyaume d'Hawaï,' la Eépublique dn Honduras, 1'lfalie, le 
Japon, la Eépublique de Liberia, le Luiembourg, le Mexique, 
ie Moüténégro, le Nicaragua, la Norvège, le Paraguay, les 
Pays-Bas et les Oöïoiiies Néerlandaises, le Péroit, la Perse, le 
Portugal et les Colonies Portugaises, la Beumanie, la Eussie, 
ie Salvador, la Serbie, ié Eoyaume de Siam, la Eépublique 
Sud-AMcane, la Snéde, la Suisse, la Eégence de Tunis, la 
ïnrquie, 1'Uruguay et les Eiats-Unis de Venezuela. 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernement» des 
pays cidessas énumérés, s'étant réunis en Congrès a Vienne, 
feu vertri de 1'article 19 de la Cönveution postale universelle, 
conciue 4 Paris le Ier juin 1878, ont, d'un cominun accord et 
sous réserve de ratifieacion, revisé ladite (Jonventidu, ai!ï>°i 
que 1'acte additionnel y relatif conclu a Lisabofine le 21 mara 
1885,- conformément aux dispositions suivantes. 


Articie li 


Les pays entre tesquels est conciue la présente Convention, 
ainsi que ceuxqui y ad hér er ont idtérieurement, forment, sous 
la dépomination (Vunion postale universelle, un seul territoire 
postal pour Fécliange réciproque des correspondances eutre 
leurs bureaux de poste. 


Articie '2. 


Les dispositions de cette Convention s'étendent aux lettres, 
Jtttir «artes nastales simules et avec rénonse payée, aux iinpri- 


rtp. foute nature. aux papiers d'affaires et aux échantillon» 


de marchandises origiriaires.de 1'un des pays de1' Union et a 
destination d'un autre de ces payS. Eïlés s'appliqUent égale 
ment a 1'échange postal des objets ci-dessus entre les pays de 
1'Union et les pays étraugers a 1'Uuion, toutes les fois que cefc 
écliange emprunte les services de deux des parties contrac 
tantes, au moins. 


Articie 3. 


1. Les Adininistrations des.postes des pays limitropbes ori 
aptes a cofrespondre directement entre eux sans ernpruuter 
1'iutermédiaire de service d'une tlerce Administration, déter* 
minent, d'un commun accord, les conditions du ransport de 
leurs dépêches réciproques a travers la frontière ou d'une 
frontière a 1'autre. 


2. A moins d'arrangement contraire, on cousidère comme 
services tiers les transports maritimes eft'ectués directement 


•(<*) 


r.„ .in'ivifmphots 011 ücitimenis nept*" 
viitre deux pays, au nioyen l 
< [ 
même que ceux effec- 


(la,,t de 1'uü d'eux, et ces transpoite, demeiae 


Art iele 4.» 
. 


1 
La liter* tlii transit est garantie aam le territoir. 


"'?6tÉÏ eoÏÏÏ'erK,,, les <liver.es Ad.ninistrations 


doses que det. «»_ ^ COnveuances du service postal. 


frais de transit suivarfts, savorf: 
kilogramme de 


,o- sr.sTSïrs-& 


d'autres objets ; 
n 
IK francs nar kilogramme de 
* fis -ti 


tres objets. 


4. 
est déja actuellement gratuit 


10- rioSSt des eonditions plus avautageu^^régune- 
est. maintemi, sauf dans le cas prevu au tfuffre 
3 . ei- 


2°. que partout,011 les. 
tX^anm^de lettees oii-de 
u 
d,autres 


rVhipfs ces prix sont maixitexius 5 


95 centimes par kilogramme d'autres objets ; 


( 3.) 


tions au prorata des distances parcourues, saus préjudic'e 
des arrangements différents entre les porties iutéressées : 
5°, que les prix spécifiés au préseht article $e s'appliquent ui 
aux tronsports ou moyen de services dépendont d'Ad'nn- 
mstrations' étrangères a lUnion, ui aux transports dans 
1'ünion au moyen de services extraordinaires' spéciale 
ment créés ou eutretenus por une Administratioil, soit 
dons 1'iutérêt, soit sur lo demaude d'une ou de plusieurs 
autres Administratious. Les couditious d§ ces dettx ca 
tégories de tronsports sont reglées de gré o gré entre les 
Administrations iutéressées. 


5. Les frais de transit sont a la charge de 1'Administra­ 
tioü du pays d'origine. 


6. Le décompte géuéral de ces frois a lieu sur 1-a bose de 
relevés étoblis tous les trois ons, pendant une période de 28 
jours -a déterminer dons le Kèglement d'exécution pré vu par 
1'orticle 20 ci-oprès. 


7. Sont exeinpts de tous frais de transit territorial ou ma- 
ritime, la correspoudonce des odministrotions 'postoles entre 
elles, les cortes postales-réponse renvoyées au pays d'origiiie 
les objets réexpédiés ou mol dirigés, les rebuts, les ovis de ré- 
ception, les mandots de poste et tous autres documeuts rela- 
tifs au service postal. 


Article 5. 


1. Les taxes pour le transport des e'nvois postaux dans 
toute 1'etendue de 1'Union, y compris leur remise au domicile 
des destinatoires dans les pays de 1'XJuiou oü le service de 
distribution est ou sera organisé, sout iixées coinJue suit: 
1°. pour les lettres, a 25 centimes en cos d'offrancliissement, 
et au doublé dons le cas contraire, par chaque lettre et 
par cliaque poids de 15 grammes ou fraction de 15 1 
grommes i 


2°, pour les cortes postoles, è, 10 centimes pour lo carte sim- | 
ple ou pour chocune des deux porties de lo corte ovec ré- 
ponse poyée. 


Les cortes postoles non affianchies sont soumises ii lo 
toxe des lettres non offranchies ; 


3°. pour les imprimés de toute noture', les popiers d'affaires 
• 
et les échantillons de marcliasdises, A 5 centimes par 
chaque objet ou papuet portant une adresse particulière ' 
et par chaque poids de 50 grommes ou froction de 50 
grommes, pourvu que eet objet ou paquet ne contienue 
aneune lettre ou note mauuscrite a^ant le caractère de 
coirespondance actuelle et persónnelle, et soit couditjonné 
de manière a pouvoir être focilement vériflé. 


La taxe des papiers d'affaires ne peut être inférieure a 25 
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centimes par envoi, et la taxe des échanttljons 11e peut être 
inférieure è 10 cèntlmeS par envoi. 


2. II peut êtïe pergu, en sus des taxes -fixées par le para 
graplie précédent: 
1°. pour tont envoi sounds è des frais de transit maritime de 
15 francs par kilogramme de lettres on cartes postales et 
de 1 franc par kilogramme d'autres objets et dans toutes, 
les relations auxquelles ces frais de trfuisit sont applica- 
bles, une surtaxe uniforme qui ne peut pas dépasser 25 
centimes par port simple pour les lettres, 5 centimes par 
carte postale et 5 centimes par 50 grammes on' fraction dé 
50 .grammes pour les autres objets ; 


2°. pour tout objet transporté par des services dépendant 
d'Administrations étrangères a 1'Uuion on par des servi­ 
ces extraordinaires dans 1'Union, donnant lieu a des frais 
ppéciaux, une surtaxe en rapport avec ces frais, 


3. En cas d'insufflsance d'affranchissement, lés objets de 
correspondance. de toute nature sont passibles, a la charge des 
destinataires, cl'une taxe doublé du montant de 1'insuffisance, 
sans q ue cette taxe puisse dépasser celle qui est percue dans 
' le pays de destination sur les correspondances non aft'ranchies, 
de mêine nature, poids et origine. 


4. Les objets autres que les lettres et les cartes postaleg 
doivent être affranchis au moins partiellement. 


5. Les paquets d'échantillons de marcliancïïses ne peuvent 
renfermer aucun objet ayant une valeur marchande; ils ne 
doivent pas dépasser le poids de 250 grammes, ni présenter 
des dimensions supérieures a 30.centimetres en longueur-et 20 
centimètres en largeur et 10 centimetres en épaisseur on, s'ils 
| ont la forme de rouleau, a 30 centimetres dé longueiir et 15 
centimètres de diamètre. Toute fois, les Administrations des 
pays intéressés sont autorisées a adopter do commun accord, 
pour leurs échanges réciproques, des *limites de poids ou dé 
dijnensions supérieures a, celles fixées ci-dessus, 


6. Les paquets der papiers d'affaires et d'imprimés ne peu­ 
vent pas dépasser le poids de 2 kilogrammes, ni présenter, 
sur aucun de leurs cötés, une dimension supérieure a 45 centi­ 
mètres. On peut, toutefois, admettre au transport par la 
poste les paquets en forme de rouleau dont le diamètre ne dó- 
passe pas 10 centimètres et dont la longueur n'excède pas 75 
centimètres. 


Article 6. 


1. Le objets désignés dans l'article 5 peuvent être expé- 
diés sous recommandation, 


2. ïout envoi recommandé est passible, a la charge de 
1'enyoyeur: 


. 
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JO, du #pvtx d'affra n cli i ssem ent ordinaire de lVnvoi. selon sa 


nature: 
• 
• j 
. 


9Q d'un droit lixc de recommandation de 
.centimes au ma­ 
ximum, y cOmpris la délivranee d'uu bulletin de depot a 


3.1 'uenvoveur d'un objet reeommandé peut obtenir un avis 
de réeeption de eet objet, en payant d'avance un droit iixe ( e 
2-ï centimes au maximum. Article -7. 


1 
Les eoirespóndances reconimaudóes peuvent et.rc exPe" 
diées era vees de remboursement jtisqu'rfu montant üe ;>.w 
francs dans les relations entre les pays dont les Adinimstia- 
tions conviennent d'introduire ce service. 
Ces objets soiit 
soumis aux fbrmaJités et aux taxes des envois reconiinandes 
•> 
Le niontant encaissé du destinataire doit être transmis 
a 1'envoyeur au inoyen d'un mandat de poste; apres deduc- 
tion de la taxe des mandats ordinaires et d un droit d ent ais- 
se in ent de 10 centimes. 
Article 8. 


1 
En cas de perte d'un envoi reeommandé et sant lecas 
de force majeure, 1'expéditeur ou, sur sa demande, le destina­ 
taire a droit il uue indemnité de 50 francs. 
• 
" 
L'obligation de payer 1'mdemmte incombe a 1 Admi- 
nistrarion dont relève le bureau expediteur. hst reseivt a 
cette Administration le recours contre 1 A dim i; i stration res- 
ponsable, c'est-a dire contre 1'Administration sur le territone 
ou dans le service de laquelle la perte a eu lieu. 


3 Jnsqu'a preuve du contraire, la responsabibte mcombe 
& 1'Administration qui, ayant ivn' 1'objet sans faire dobserva* 
tion ne peut établir ni la délivranee au destinataire ni, sil y 
a lieu la transmission réguliere a 1'Administratiou suivante, 
Pour 'les envois adressés poste restante, la responsabi iteces*e 
nar la délivranee 
une personne qm a justiflé, suivant li s 
régies en vigueur dans les pays de destination, que ses nom 
et qualité sont conformes aux mdications de 1 adresse. 


4 
Le paiement de 1'indcmnité par 1'Office expétiteUr doit 
avoir lieu le plus tot possible et, au plus tard, dans le delai 
d'un an a partir du jour de la réclamation. L'Office respo - 
sable est tenu de rembourser sans retard, a l Olïicc expedi­ 
teur le montant de 1'indemnité payée par celui-ei. Dans le 
cas oü 1'Office responsable aurait notiüé a 1'Office expediteur 
de ne point eft'ectuer le paiement, il devrait rembourser a co 
dernier Office les frais qui seraient la consequence du non- 
pa iement. 
, , 
, 


5 
11 est entendu que la réclamation n'est admise que dans 
Ie délai d'un an, a partir du dépot a la poste de 1 envoi recom- 


( ( i ) 


iitdixle; passé cé teruie, 1<* réclamant n'a droifc & aiicitrtri lil» 
demiiité. 


6. SI la. pérte a eu lieri eii coius flö traiispm't saus qii'it 
soit posible d'établir sur le territoir© de qnel pays le fait s'est 
accompli, les Administratioils eu eause supportent le dom» 
inag'é pal- parts égalés. 


7. Les Administrations cesseiit d'êtré responsables dés en- 
Vois recammartdés dont les ayauts droit outdouué re$u etprid 
Uvraisoui 


Artiele 9; 


1. L'expéditeur d'un ot>jet de corrèspondencé peut ie fairë 
retirer du service ou en faire modifler 1'adresse, taut que eet 
objet n'a pas été livré air destinataire. 


'2. 
J«a demaude a formuler & eet eflfcfc est transmis© par 
voie postale ou par voie télégrapliique aux.frais de 1'expédb 
teur, qui doit payer, savoir: 
1°. pour toute demande par voie postale, ia taxe applica 
bi6 a uue leftre simpie recommandée; 
Ü°. pour toute demaude par voie télégraphique, la taXe dii 
télégrainme d'après Ie tarif ordinaire. 


3' Les dispositions du présent articlö iie sont pas obliga- 
toires pour les pays doiit la iégislation ne permet pas & l'ex­ 
péditeur de disposer d'un envpi en coiirs de transport. 


Ar.ticlé 10. 


Ceux des pays de 1'Union qui n'out pas le fraflc pötir tinité 
molrétair© frxent leurs taxes a 1'éqüivalentj dans letir mon- 
liaie respective des taux déterminés par les articles 5 et 0 
prócedents. Ces pays out la faculté d'arrondir les fractious 
coriformément au tableau.inséré au itèglenient d'exécutioïi 
mentioriné a Partiele 130 de Ia présente Coirveiition. 


Artiele 11. 


1. L'affrancliissérrient de tout envoi qnelconqUe ne peut 
C-tre opéré qu'au moyen de timbres-poste valables dans le pays 
d'origine pour la correspondance des particulier». Toutefois, 
sont également considérées comine düment afl'rancbies les 
eartes-réponse portant des timbres-poste du'pays d'émission 
de ces cartes. 
• 
' 


<•', 
Les correspondances offlcielles relatives ati service des 
.póstes et échangées eutre les Admirystrations postales sont 
seules exeinptées de cette obligation et admises a la fran­ 
chise. 


3. Les correspondances déposées en pleine nier 
la borte 
d'un paquebot ou entre les niauis des commandants de na- 
vires peuvent être afl'ranchies au moyen des timbres-poste 
.et d'après Ie tarif du pays auquel appartient ou dont dépend 
ledit paquebot. 
Si le depót a bord a lierr pendant le sta* 


en 


llrtiiiieiiietit aux deux 'pciints extrêmcs tin parcours oii dans 
i'iine des escale's intermédiaire», l'affirandiissëiftent n'est va- 
lalde qu'autant qu'il est effeetué an moyen de timbres-posté 
fet d'aprës le tarif du pays dans les eanx duquel se trouvé 
ie paqueboti 


ArtMe 12. 


1; Oliaque Administration garde en entier les sommes 
qu'ellë a perjues en exécution des articles 5, 6, 7, 10 et 11 
précédent, sauf la boniflcation due pöur les mandata prévus 
ait paragraplie 2 de Partiele 7. 


'2. Eu eonséquence, il n!y a pas lieü, de ce clief, ft uil. 
décompte entre les* diverses Administrations de 1'Union) 
öoiis réserve de la bonificatiou prévue au paragraplie 1 du 
présent artielë. 


3. Les lettres et autres ënvois póstaüx ne peuvent, dans 
ie pays d'origine, comme dans celui de dëstination, êtrë 
frappées, ft 
chargé de la expéditeurs ou des destin ataires* 
ti'aücutie taxe ni d'aucim droit postal autre que ceiix pré- 
Vus par les articles süsinëiitionnés; 


Articie 13. 


li Les objets de correspondarice de toute" nature sont,ft 
la dëinandë des expéditeurs, remis ft domicilie par un- por 
teur spécial inmédiatement après 1'arrivéë, dans les pays de 
PUniou qui cousentent ft se charger de ce service dans leurë 
relations réciproques^ 


2. Ces euvois, qui sont qualiflés '<exprës"> sönt soumis 
ft üne taxe spéciale de remise ft domicile: cefcte taxe est 
lixée ft 30 centimes et doit être acqüittée complètëment 
et ft 1'avance, par 1'expéditeur, en sus du port ordinaire. Elle 
ëst acquise ft 1'Administration du pays d'origine. 


3. Lorsque l'objet est destiné ft une localité oü il n'existë 
pas de bureau de póste, 1'Administration des postes destina- 
taire peut percevoii' une taxe complémentaire, jilsqu'ft con- 
currence du prix tixé pour la remise par exprès dans sou 
service" interne, déduction faite de la taxe fixe payée par 
i'ëxpéditeur, ou de soii équivalent dans la nionnaie du payS 
qui per§oit ce complement. 


4 Les objets exprès non coniplétéinent affrancbis pour le 
montant total des taxgs payables ft 1'avance sont distribuég 
par les nloyens ordinaires. 
• 


Article 14. 


1. II n'est pergn aücun supplément de taxe pour la réexpé- 
dition (1'envois postaux daas 1'intérieur de 1'Union. 


2t: Les correspondances tombées ou rebut ne donuent pas 
lieu ft restitution des droits de transit revenaut aUx Adromb 


(•»•) 


ëtrations mtermédiaires, pour le transport antérieur desdites 
correspondances; 


ö. Les lettres et les cartes postales non aflïanchies et les 
correspondances de tont nature insuffisamment affranchies 
qui font retour au pays d'origine par suite de réexpédition ou 
de nu se en rebut, sont passibles, a la charge des destinataires 
Ou des expéditeurs, des mêmes taxes que les objets similaires 
direotement adressés du pays de la première destination au 
pays d'origine. 


Article 15. 


1. Des dépêches closes peuvent être échangées entre les 
bureaus de poste de 1'un des pays .contractants et les com- 
mandants de divisions navales ou batiments de güerre de ce 
meme pays en station a 1'étranger, par 1'intermédiaire des ser- 
\ ices territoriaux ou ïiiaritiines dépeiidant d'autres pays. 


2'„ Les correspondances de toute nature comprises dans ces 
dépêches doivent être exclusivement a 1'adresse ou en prove- 
nance des états-majors et des équipages des batiments desti­ 
nataires ou expéditeurs des dépêches ; les tarifs et conditions 
(i en\oi qiu leur sont a|)X)lical)les sont déterminés, d'après ses 
reylements intérieurs, par 1'Adniiuistration des postes du ïiavs 
auquel appartiennent les batiments. 


. Saut arrangement contraire entre les Offices intéressés, 
1 Office postal expéditeur ou destinataire des depêches dont il 
sagit est redevable, envers les Offices intermédiaires, de frais 
de transit calculés conforméinent aux dispositions de Partiele 4. 


Article 16. 


1. II n'est pas donné cours : 
a. aux papiers d'aüaires, échantillons et imprimés qui ne sont 
pas aflranchis au moins partiellement ou qui ne sont pas 
conditionnes de fagon a permettre une vérification facile 
du contenu; 


h. aux objets de mêmes catégories qui dépassent les limites 


de poids et de dimensions üxées a 1'article 5- 
c. aux échantillons de marchandises ayant une yaleur mar- 
chande. 


c"?s échéant, les envois mentionnés au paraerraphe 
precedent doivent être renvoyés au timbre d'origine et remis, 
s il est possible, a 1'exxiéditeur. 
• 


3. II est interdit: * 


1°. d'expédier par la poste : 
a. des échantillons et autres objets qui, par leur nature, peil- 
vent présenter du danger pour les agents postaux, salir 
ou deterriorer les correspondances ; 


b, des matières explosibles, inflammables ou dangereuses; des 
animaux et msectes, vivants ou morts, sauf les exccntious 
prevues au Eèglement de détail. 
* 
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2Ó. d'insérer dans les correspondances ordinaires ou recoiri- 
mandées consignées a la pos te : 


a. des pièces de monnaie ayant cours ; 
b. des objets passibles des droits de douane; 
c. des matières d'or ou d'argent, des pierreries, des bijoux 
et autres objets précieux, mais seulement dans le cas oü 


1 leur insertiou ou expédition serait défendue d'après la lé- 
1 gislation des pays intéressés. 
4. Les envois tombant sous les proliibitions du paragraplie 
3 qui précède et qui auraieut été a tort admis a 1'expédition, 
doivent être renvoyés au timbre d'origine, sauf le cas oü 
1'Adininistratión du pays de destination serait autorisée par 
sa législation ou par ses règlements intérieurs è en diposer 
autrement. 


5. Est d'ailleurs réservé le droit du Gouvernement de tout 
pays de 1'Union de ne pas effectuer, sur son territoire, le trans­ 
port, ou la distribution, tant des objets jouissaut de la modé- 
ration de taxe a 1'égard desquels il n'a pas été satisfait aux 
lois, ordonnances ou décrets qui règlent les conditions de leur 
publication ou de leur circulation dans ce pays, que des cor- 
respondances de toute nature qui portent ostensiblement des 
inscriptions, dessine, etc. interdits par les dispositions légales 
ou réglementaires en vigueur dans le même pays. 


Article 17. 


1. Les Offices de 1'Un'ion qui out des relations avec des; 
pays situés en dehors de 1'Union, admetteut tous les aiitres 
Offices de 1'Union a profiter de ces relations pour 1'échange 
des correspondances avec lesdits pays. 


2. Les correspondance échangées a découvert entre un 
pays de 1'lJnion et un pays étranger a celle-ci, par 1'intermé- 
diaire d'un autre pays de rUnion, sont traitées, pour ce qui 
concerne le transport en deliors des limites de 1'ünion, d'après 
les conventions, arrangemeuts ou dispositions particulières 
régissant les rapports postaux entre ce dernier pays et le pays 
étranger a 1'Union. 


3. A 1'égard des frais de transit dans le ressort dé 1'Union 
les correspondances originaires ou è; destination d'un pays 
étranger sont assimilées a celles de ou pour le pays de 1'Union 
qui entretient les relations avec ce premier pays. 


4. A 1'égard des frais de transit en deliors des limites de 
1'Union, les correspondances & destination d'un pays étranger 
sont soumises, au profit du pays de 1'Union qui entretient les 
relations avec Ie pays étranger a celle-ci, aux frais de transit 
suivants, savoir: 
a. pour les parcours maritimes en deliors de 1'Union, 20 francs 
par kilogramme de lettres ou cartes postales, et 1 franc par 
kilogramme d'autres objets ; 


( i < o 
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b. pour les parcours territoriaux en (leliors de 1'Union, s'il y a 
lieu, les frais. par kilogramme notiflés par le pays de 1'Unïon 
qui entretient les relations avec le pays étranger servant 
d'intermédiaire. 
5. En cas de transport maritime effectué par deux ou plu- 
sieurs Admiuistrations, les frais du parcours maritime total, 
dans le ressort de 1'Union et en deliors de 1'Union, ne peuvent 
dépasser 20 francs par kilogramme de lettres ou cartes posta­ 
len et 1 franc par kilogramme d'autres objets; le cas échéant, 
ces frais sont repartis entre ces admiuistrations au prorata 
des distances parcourues, sans préjudice des arrangements dif­ 
férents entre les parties intéressées. 


C. Les frais de transit en dehors de 1'Union mentionnés ci- 
dessus sont a la cliarge de 1'Administration du pays d'origine- 
I.ls s'appliquent a toutes les correspondances expédiées soit 
découvert soit en dépêches closes. Mais dans le cas de dé­ 
pêches closes envoyées d'un pays de 1'Union a destination d'un 
pays étranger a celle-ci, ou d'un pays étranger a destination 
dun pays de 1'Union, un arrangement préaïable concernant 
le mode de paiement des frais de transit devra être conclu 
entre les administratious intéressées. 


7. Le décompte général des frais de transit des correspon­ 
dances échangées entre un pays de 1'Uuion et un pays étran­ 
ger, par 1'intermédiaire d'un autre pays de 1'Union, a lieu sur 
la base de relevés qui sont établis en même temps que les re- 
leves dressés, en vertu de l'article 4 précédent, pour la fixa- 
tion des fiais de transit dans 1'Union. 


8. Les taxes a percevoir dans un pays de 1'Union sur les 
correspondances a destination ou provenant d'un pays étran- 
gerarUmoii et empruntant 1'intermédiaire d'un autre pays 
de 1'Union, ne pourront jamais être inférieures au tarif nor- 
malde 1 I nxon. Ces taxes restent acquises en entier au r>avs 
qui les pergoit, 
1 •> 


Article 18. 


, 
^ hautes parties contractantes s'engagent a prendre ou 
a proposer a leurs législatures respectives, les mesures néces­ 
saires pour punir 1'emploi frauduleux, pour l'afiranchissement 
de correspondances de timbres-poste contrefaits ou ayant déia 
servi. Blies s'engagent également & prendre, ou <\ proposer 
a leurs legislatures respectives les mesures nécessaires pour in- 
terdire et réprimer les operations frauduleuses de fabrication. 
vente, colportage ou distribution de vignettes et timbres en 
usage dans le service des postes, contrefaits ou imités de telle 
maniere quils pourraient être confondus avec les visraettes et 
timbres emis par 1'Administration d'un des pays adhérents. 


Article 19. 


Le service des lettres et boites avec valeurs déclarées, des 


mandats de poste, des eolis postaux, des valeurs a recouyrer, 
des liyrets d'jdentité, des abonnements aux journaux, eto. 
font 1'objet d'arrangements particuliers entre les divers pays 
ou groupes de pays de 1'Union. 


Article 20. 


1. Les Administrations postales des divers pays qui oom, 
posent 1'Union sont compétentes pour arrêter d'uu commun 
accord, dans un Reglement d'exécution, toutes les mesures 
d'ordre et de détail qui sont jugées nécessaires. 


2. Les différerites Administrations penvent, en outre, 
prendre entre elles arrangements nécessaires au sujet des 
questions qui ne concernent pas 1'ensemble de 1'Union, pour- 
vu que ces arrangements ne dérogent pas a la présente C on­ 
veil tion. 


3. 
XI est toutefois permis aux Administration iutéressées 
de s'entendre jnutuellejnent pour 1'adoption de taxes redui- 
tes dans un rayon de 30 kilomètres. 


Article 21. 
1 La présente Convention ne porte point altération a la 
législation de chaque pays dans tont ce qui n'est pas pré vu 
par les stipulations contenues dans cette Convention. 


2. Elle ne restreint pas le droit des parties contractan- 
tes de maintenir et de conclure des traités, ainsi que de 
maintenir et d'établir des unions plus restreintes, en vue de 
J'amélioration des relations postales. 


Article 22, 


1. Est maintenue 1'institution, sons le nom de Bureau in­ 
ternational de 1'Union postale universelle d'nn Office central 
qui fonctionne sous la haute surveillance de 1'Administratioii 
des postes suisses et dont les frais sont supportés par toutes 
les Administrations de 1'Union. 


2. Ce Bureau demeure chargé de réunir, de coordonner, 
de publier et de distribuer les renseignements de toute nature 
qui intéressent le service international des postes ; d'émettre, 
a la demande des parties en cause, un avis sur les questions 
litigieuses ; d'instruire les demands en modification des actes 
du Congrès ; de notifler les changements adoptés, et, en gé- 
néral, de procéder aux études et aux travaux dont il serait 
saisi dans 1'intórèt de 1'Union postale. 


Article 23. 


1. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs mem­ 
bres de 1'Union, relativement a 1'interprétatioii de la présente 
Convention ou a la responsabilité d'une Administration en 
cas de perte d'un envoi recemmandé, la question en litige est 
réglée par jugement arbitral. A eet effet, chacune des Ad­ 
ministrations en canse choisit un autre memhro de 1'Union qui 
n'est pas directement intéressée dans 1'affaire, 
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2. La clécision des arbitres est donnée è la majorité abso- 
]ue des voix. 


3. En cas de partage des voix, les arbitres choississent, 
pour traiiclier le diÖerend, uii© autre Administratiou écalo- 
ment désintéressée dans le litigc. 


Les djspositions du présent article s'appliquent également 
a tous les Arrangements conclus en vertu de 1'article 19 pré­ 
cédent. 


Article 24. 


1. Les pays qui n'ont point pris part a la présente Con- 
vention sont admis a y adhérer sur leur demande. 


2. Cette adbésion est notifiée, par la voie diplomatique, au 
Gouvernement do la Oonfédération suisse et, par ce Gou­ 
vernement, a tous les pays de 1'Union. 


3. Elle emporte, de plein droit, accession a toutes les 


i clauses et adnnssion a tous les avantages stipulés par la 
presente Convention. 


4. II appartient au Gouvernement de la Oonfédération 
siusse de déterminer, d'un commuu accord avec le Gouver­ 
nement du pays intéressé, la part contributive de 1'Admi- 


i nistration de ce derwier pays dans les frais du Bureau in- 


I ternational, et, s'il ya lieu, les taxes a parcevoir par cette 
Administratiou en conformité de Partiele 10 précédent. 


Article 25. 


1. Des Congres de plénipotentiaires des pas contractants 
ou de simples Conférences administratives, selon 1'importance 
des questions a résoudre, sout réunis, lorsque la demande 
en est faite ou approuvée par les deux tiefs, au moins, des 


i Gouvernements ou Administrations, suivant le cas. 


2. Toutefois, un Congres doit avoir lieu au moins tous 
les emq aus. 


3. Chaque pays peut sê faire représeuter, soit par un ou 
plusieurs délégués, soit par la délégation d'un autre pavs 


ais il est entendu que le délégué ou les délégués d'un 
pays ne peuvent être chargés que de la représentation de 
deux pays, y compris celui qu'ils représentent. 


4 
I)aus les délibérations, cliaque pays dispose d'une 
iseule voix. 


5. Chaque Congres fixe 
le lieu de la réunion du pro- 
1 c-hain Congres. 
1 


C. Pour les Conférences, les Administrations fixent les 
Jieux de reunion sur Ja proposition du Bureau international 


Article 26. 


L Daiis 1'iutervalle qui s'écoule entre les réunions, toute 
Administratiou des postes d'un pays de 1'Union a le droit 
Id adresser aux autres Adminiserations participantes, parl'in- 
ternjcd iiiro, dn T^nrpmi 
A,,,, 
.... _.—^ 
concer- 


want le régime de 1'Union. 


2. Toute proposition est soumise au precédé sui vant: 
TJn délai de cinq mois est laissée aux Administrations de 
1'Union pour examiner les propositions et pour faire parvenu' | 
au Bureau international, le cas échéaut, leurs observations, 
amendement» ou contre-propositions. Les réponses sont réu- 
xiies par les soins du Bureau international et communiquées I 
aux Administrations avec 1'invitation de se prononcer pour ou 
contre. Celles qui n'ont poiut fait parvenir leur vote dans 
un délai de six mois, a compter de la date de la seconde 
circulaire du Bureau international leur notifiant les obser­ 
vations apportées, sont considérés comme s'abstenant. 


3. Pour devenir exécutoires, les propositions doiveut réu- 
nir savoir: 
1°. l'uuanimité des suffrages, s'il s'agit de 1'addition de nou- 
veaux articles ou de la modiftcation des dispositions du I 
présente article et des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 13, 
15, et 18; 


2°. les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modiflcatiou j 
des dispositions de la Conventie autres que celles des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 13, 15,18 et 26; 
3°. Ia simple majorité absolue, s'il s'agit de 1'interprétatiou 
des dispositions de la Convention, liors le cas de litige 
prévu a l'article 23 précédent. 


4. Les résolutions valables sont consaerées, dans les deux 
premiers cas, par tine déclaration diplomatique, que le Gou- j 
vernement de la Coufédération suisse est chargé d'établir et 
de transmettre a tous les Gouvernements des pays contrac- 
tants, et, dans le troisième cas, par une simple notification 
du Bureau international a toutes les Administrations de I 
1'Union. 


5. Toute modiflcatiou ou résolution adoptée n'est exécu- I 
toire que deux mois, au moins après, sa notification. 


Article 27. 


Sont considérés comme formant, pour 1'application d es ar­ 
ticles 22, 25 et 26 précédents, un seul pays ou une seule Ad- 
ministration, suivant le cas: 
1°. L'Empire de 1'Inde brittanique; 
2°. Le Dominion du Canada; 
3°. L'ensemble des colonies britaniques de l'Australasie; 
4°. L'ensemble des colonies danoises; 
50. L'ensemble des colonies espagnolesj 
6°. L'ensemble des colonies frangaises; 
70. L'ensemble des colonies uéerlandaises; 
S 


8°. L'ensemble des colonies portugaises. 


Article 28. 


La présente Couventiou sera mise a exécution le Ier juillet 
j 
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Ï&92 et il.eineurera en vigneur pendant urt teinps indètet4' 
"'iné; iriais cnaque partie contractante a le (lroit de se re- 
'it'cr de 1'Umon, moyermant un avertissement donné une ailnée 
Payance par son Gouvernement au Gouvernement de la 
'-'onfédération suisse. 


Article 29. 


1. Sont abrogées, a partir du jour de la mise a exécu« 
Jiuii de la présente Convention, toutes les dispositions des 
'i'aités, Conventions, Arrangements ou autres Actes conclus 
'ttitérieurement entre les divers pays ou Administrationsy 
1'Oar autant que ces dispositions ne seraient pas conciliables 
•^Vec les termes de la présente Convention, et sans préju- 
^ice des droits réservés par l'article 21 ci-dessus. 


2. La présente (Jonvention sera ratiflée anssitót que faire 
pourra. Les actes de ratification seront échangés a Vienne/ 
3. En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-dessus 
^lumérés ont signé la présente Convention a Vienne, le 
1'tatre juillet mil liuit cent quatre-vingt-onze.- 


'"our 1'Allemagne et les pro- 
Pour la Képublique de 
tectorats Allemands: 
Cölombie : 


dr. V. SXEPHAN. 
Gr. MICHELSEN. 


SACHSE. 
Ponr 1'État ludépendalit dü 


FRITSCH. 
Corigo: 


f'oiir les Etats-TTnis d'Amé 
SÏASSIN. 


riqtfe ; 
LICIITERVELDE. 


N. M. BROOKS. 
G-AKANi 


WILLIAM POTTER. 
DE CRAÈNE. 


^our la Eépublique Argen- 
Pour la Itépublique de Costa- 


tine: 
Eica: 
CIRLOS CALYO. 
Pour FAutriclie : 
Pour le Danemark'ert le» Co 


OBENTRATJT. 
lonies Danoises: 


dr. HOFMANN. 
LIJND. 


dr. LILIENATJ. 
Pour la Eépublique DomiHi- 


HABBERGER. 
caines 
Pour la Hengrie; 


p. HEIM. 
Pour 1'Égypte: 


S. SCHRIMPF. 
Y.SABA. 


Pourila Belgique: 
Pour 1'Équateur: 


LICHTERVELDE. 
Pour la Bolivie : 
Pour FEspangne et les Colo- 


nies Espangnoles: 


Pour le Brésiï: 
FEDERICO BAS. 


^ 
LUIZ BETIM PAES LEME 
Pour la France: 


Pour la Bulgarie : 
MOKTMAR1N 


p. Si. MATTHEEFF. 
Ï. DE SELVES, 


Pour le Chili :• 
ANSULT. 
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i'oitr iesColoniesFrangaises: 


G. GABKIÉ. 


Tour la Grande-Bretagne et 
diverses Colonies Britanni- 
ques: 
S, A. BLACKWOOD. 
II; BUXTON FOEMAN. 
Pour les Colonies Britanni- 
ques d'Australasie: 


Pour le Canada: 


Pour 1'Inde Britannique: 
H. M. KISCH. 
Pour la Grèce: 
J. GEOBGANTAS. 


Pour, le Guatemala: 
DB. GQTTIIELF MEYER. 
Pour la République d'ïïaïti: 


Pour le Koyaüme d'Hawaï: 


EUGÈNE BOEEL. 


Pour la Képublique du Hou. 
duras: 


Pour 1'Italie: 


ÈMIDIO CI1IAKADIA. 
FELICE SALIVETTO. 


Pour le Japon: 


INDO. 
TUJITA. 


Pour la Képublique de Li­ 
beria : 


BN. DE STEIN. 
W. KOENTZEE. 
C. GOEDELT. 


Pour le Luxembourg: 
MONGENAST. 


Pour le Mexique: 
L. BEETON Y YEDEA. 
Pour le Monténégro: 
OBENTEAUT. 
DB. HOFMANN. 
DB. LILIENAU. 
HABBEEGEE. 


Pour le Mcaragua: 
Pour la Korvège: 
'I'HB,- HEYEEDAIIL. 
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Pour le Paraguay i 
Pour les Pays Bas : 
HOFSTEDE. 
BAEON VAN DEE FELTZ. 
Pour les Colouies ISéerlau- 
daises: 


JOHS. J. PEBK. 
Pour le Pérou: 
D. C. UBBEA. 
Pour la Perse: 


GÉNL. N. SEMINO. 


Pour le Portugal et les Colo­ 
uies Portngaises: 
GUELHEEMINO AUGUSTO 
DE BAEE( 8. 


Pour la Rouinauie: 
COLONEL A. GOEJEAN. 
S. DIMITEESCÜ. 


Pour la Russie: 
GÉNÉEAL DE BESACK. 
A. SKALKOYSKY. 


Pour le Salvador: 
LOUIS KEHLMANN. 


Pour la Serbie: 
SYETOZAE J. GVOZDITCH. 
ET. W. POPOVITCH. 
Pour le Koyaume de Siam 
IA" ANG SUBIYA NUVATE. 
H. KEUCIIENIUS. 
Pour la Képublique Sud- 
Africaine: 


Pour la Suède: 


E. VON KEUSENSTJERNA. 


Pour la Siüsse: 
ED. HÖÏÏN. 
C. DELESSEET. 


Pour la Kégtnce de Tunis: 


MONTMAEIN. 


Pour la Turquie: 
E. PETACCI. 
A. FAHBI. 


Pour 1'Uruguay: 


FEDEEICO SUSYIELA 


GUAECB. 


JOSE G. BUSTO, 


Pour les États-Unis de 


Vénézuéla: 


OAELOS MATZENAUEE.' 


m 


Union Postale Universelle, 


PRGTOCGLE FIJVAL. 


Au moment de procéder a la sigüature des Conventions ar- 
ïêtées par le Congres postal universel de Vieuue, les plénipo- 
tentiaires soussig'nés sont convenus de ce oui snit * 


I. 


En dérogation a la disposition de Partiele C de la Conven- 
tiou, qui fixe a 25 centimes au maximum le droit de recom- 
mandation, il est covenu que les États liors d'Europe sont au- 
torisés a maintenir ce maximum a 50 centimes, y compris la 
délivrance d'un bulletin de dépot a 1'expediteur. 


II. 


En dérogation aux dispositions de Partiele 8 de la Conven­ 
tion, il est conveuit que, par mesure de transitioii, les Adrnini- 
' strations des pays hors d'Europe dontla législation est actucl- 
ement contraire au principe de la responsabilité, conservent 
la faculté d'ajourner 1'application de' ce principe jusqu'au jour 
ou elles auront pu obtenir du pouvoir législat-if Pautorisation 
de 1 introduire. Jusqu'è, ce moment, les autres Administra- 
tions de 1'Union ne sont pas astreintes a payer une indemuité 
pour laperte, dans leurs services respectifs, d'envois recom- 
mandés a destination ou provenant desdits pays. 


irr. 


La Bolivie, le Chili, Costa Eica, la Eépublique Domini- 
came, 1'Eqaateur, Haïti, Honduras et Nicaragua, qui font par- 
tie «e 1'Union postale, ne s'ëtant pas fait représenter au Con­ 
gres, le protocole leur reste ouvert pour adhérer aux Conven- 
tions qui y ont été conclues ou seiüement a 1'une ou Pautre 
d'entre elles. 


Le protocole reste également ouvert en faveur des Colonies 
Britanniques de PAustralasie, dont les délégués au Congrès 
ont déclaré 1'intention de ces pays d'entrer dans 1'Union po­ 
stale universelle a partij du Ier Octobre 1891. 


, 
11 demeure aussi ouvert a la Eépublique Sud-Africaine dont 
le délégué au Congrès a manifesté 1'intention de ce pays' d'ad- 
hérer a 1'Union Postale universelle, en se réservant de fixer 
ultérieurement la date de son entrée dans cette Union. 


Enün, dans le but de faeiliter aux autres pays qui sont en- 
core en dehors de 1'Union postale universelle leur entrée dans 
celle-ci, le protocole leur reste égalment ouvert. 


IV. 


Le protocole demeure ouvert eu faveur des pays dont les re- 
présentants n'ont signé aujourd'hui que la convention princi­ 
pale ou un certaiu nombre seulement de Conventions arrêtées 
par le Congrès, a 1'efiet de leur permettre d'adhérer aux autres 
Conventions signées ce jour, ou a 1'une ou l'autre d'entre elles , 
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Y. 


Les adhésions prévues a 1'artïcle III ci dessus devroiit être 
notitiées au Gouvernement Impérial et Iloyal-de 1'Autriche- 
Hongrie, par les Gouvernement» respectifs, en la forme diplo- 
matique.' Le délai qui leur est accordé pour cette notiflcatioa 
expirera le Ier juin 1892. 
Vï. 


Danslecas ou une ou plusieurs des partjes contraCtantes aux 
Conventions postales signées anjourd'hui a \ ienne, ne rati- 
fleraient pas 1'une ou 1'autre de ces Conventions n'en sera pas 
moins valable pour les États qiri 1'auront ratifiée. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires ciclessous ont dressé le 
présent protocole final, qui aura la même force et la même va- 
leur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte même 
des Conventions auxquelles il se rapporte, et ils 1'ont signé en 
un exemplaire qui restera déposé aux Arcliives du Gouverne­ 
ment autriehien et dont iine copie sera remise ii chaque partie. 


Fait a Yienne le quarte juillet mil huit cent quatre- 
vingt-onze. 


Pour 1'AIlemagne et les pro- 
tectorats Allemands: 
dr. v. STEPIIAN. 
SACHSE. 
FRITSCH. 


Pour les Etats-Unis d'Amé 
rique ; 
N. M. BROOKS. 
WILEI AM POTTER. 
Pour la Eépublique Argen­ 
tum: 
CXRLOS CALVO. 
Pour 1'Autriclie :• 
OBENTRAUT, 
dr. HOFMANN* 
dr. LILIENAU. 
HABBERGER. 


Pour la Hongrie : 
p. HEIM. 
S. SCHRIMPF. 
Pour la Belgique: 


LICHTERVELDE. 
Pour la Bolivie 


Pour le Brésil: 


IATIZ BETIM PAES LEME 
Pour la Bulgarie: 


P. M. MATTHEEFF. 


Pour le Cliili: 


Pour la Eépublique de 
Colombie: 


Cr. MICHELSEN. 


.Pour 1'État Indépendant drt 
Congo ; 
STASSM. 
LICHTER VELDE. 
GARANT 
DE CRAENE. 


Pour la Eépublique de Costa- 
Eica: . 


Pour le Danemark et les Co- 
Ionies Danoises: 


LUND. 


Pour la Eépublique Dornini- 
caine: 


Pour FÉgypte: 
Y.SABA. 


Pour 1'Équateur: 


Pour 1'Espangne et les Cola 
nies Espangnoles: 
FEDERICO BAS. 


Pour la France: 
MONTMARIN 
I. DE SELVES, 
ANSAULT. 
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Pour lesColoniesFran^aises: 


(I. GABRIÉ. 


Pour la'Grande-Bretagne et 
diverses Oolonies Britanui- 
ques: 
S. A. BLACICWOOD. 
H. BTTXTON FORMAN. 
Pour les Colouies Britanni- 
ques d'Australasie : 


Pour le*Ganada: 


Pour 1'Inde Britaii#ique: 


H. M. KI,SC II. 
Pour la Grèce: 
J. GEORGANTAS. 


Pour le Guatemala : 


DR. GOTTHELF METER. 
Pour la Eépublique d'Haïti: 


Pour le Boyaume d'Hawaï: 


EUGÈNE BOREL. 


Pour la Eépublique du Hon. 
duras: 


Pour 1'Italie: 


EMIDIO CHIARADIA. 
FELICE SALIVETTO. 


Pour le Japou: 


INDO. 
TÜJITA. 


Pour la Eépublique de Li- 
béria: 


BN. DE STEIN. 
W. KOENTZER. 
C. GOEDELT. 


Pour le Luxembourg: 
MONGENAST. 


Pour le Mexique: 
L. BRETON Y VEDRA. 
Pour le Monténégro: 


OBENTRAUT. 
DR. HOFMANN. 
DR. LILIENAU. 
HABBERGER, 


Pour le Nicaragua: 


Pour la Norvège: 
THB. HE VERDAHL. 


Pour le Paraguay: 


Pour les Pays Bas : 
HOFSTEDE. 
BARON VAN DER FELTZ. 


Pour les Colonies Kéerlan- 
daises: 


•TOHS. J. PERK. 
Pour Ie Pérou: 


D. C. URREA. 
Pour la Perse: 


GÉNE. N. SEMINO. 


Pour le Portugal et les Colo­ 
nies Portugaises: 


GUELHERMINO ATJGUSTO 
DE BARRC S. 


Pour la Boumauie: 
COLONEL A. GORJEAN. 
S. DIMITRESCU. 


Pour la Eussie: 
GÉNÉRAL DE BESACK. 
A. SKALKOVSKY. 


Pour le Salvador: 
LOUIS KEHLMANT^ 


Pour la Serbie: 
SVETOZAR J. GVOZDITCH. 
ET. \V. POPOVITCH. 
Pour le Eoyaume de Siarn: 
LITANG SURIYA NUVATR. 
H. KEUOHENIUS. 
Pour la Eépublique Sud- 
AMcaine: 


Pour la Suède: 


E. VON KRUSENSTJERNA. 
Pour la Suisse: 
ED. HÖHN. 
C. DELESSERT. 


Pour la Eégence de Tunis: 
MONTMARIN. 


Pour la Turquie: 


E. PETAOCI. 
A. FAHRI. 


Pour 1'Uruguay: 
FEDERIOO SUSVIELA 


GUARCH. 


JOSE G. BUSTO. 


Pour les États-Unis de 
Vénézuéla : 


CAKLOSMATZENAÜER. 
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VERTALING. 


AliCËUEI2\E POSTVKREEXIGim 
* 


Algemeen Postverdrag 


GESLOTEN TUSSCHEN 


Duitschland en de Duitsche protectoraten, de Vereenigde 
Staten van Amerika, de Argentijnsche Republiek, Oostenrijk- 
Hongarije, België, Bolivia, Brazilië, Bulgarije, Chili, de Re­ 
publiek Columbia, den Onafhankelijken Oongo staat, de Re­ 
publiek Oosta-Rica, Denemarken en de Deensche koloniën, 
de Dominikaansclie Republiek, Egypte, Ecuador, Spanje en 
de Spaanscbe kolouiën, Frankrijk en «e Fransche koloniën, 
G root-Brittan n i 3 en verschillende Britsche koloniën, de Britsche 
koloniën in Australië, Canada, Britseli-Indië, Griekenland, 
Guatemala, de Republiek Haïti, liet Koninkrijk Hawaï, de 
Republiek Honduras, Italië, Japan, de Republiek Liberia, 
Luxemburg, Mexico, Montenegro, Nicaragua, Noorwegen, Pa­ 
raguay, Nederland en de Nederlandscbe koloniën, Peru, Per- 
zië, Portugal en de Portugeesclie koloniën, Roumanië, Rus­ 
land, Salvador, Servië, het Koninkrijk Siam, de Zuid-Afri- 
kaansche Republiek, Zweden, Zwitserland, het Regentschap 
Tunis, Turkije, Urugay en de Vereenigde Staten van Vene­ 
zuela. 


De ondergeteekenden, gevolmachtigden van de regeerin­ 
gen der hierboven vermelde landen, in congres te Weenen 
bijeengekomen, hebben, krachtens art. 10 van het, den Isten 
Juni 1878 te Parijs gesloten verdrag, in gemeen overleg en 
onder voorbehoud van nadere bekrachtiging, gemeld Verdrag, 
alsmede de daartoe betrekkelijke, te Lis.-abon, den 21 Maait 
1885 gesleten aanvullingsakte herzien, overeenkomstig de 
volgende bepalingen: 
Artikel 1. 


De landen, tusschen welke het tegenwoordig Verdrag ge­ 
sloten is, alsmede die welke later tot dat 'S erdrag zullen toe­ 
treden, maken onder de benaming van Algemeene Postnereeni- 
qing een enkel post gebied uit voor de wederzijdsche uitwisse­ 
ling der brieven en verdere stukken tusschen hunne post­ 
kantoren. 
Artikel 2. 


De bepalingen van dit Verdrag betreffen de brieven, de 
briefkaarten, zoowel de enkele aIs die niet betaald antwoord, 
de gedrukte stukken van allerlei aard, de akten en geschre­ 
ven bescheiden en de stalen van koopwaren, afkomstig uit ecu 
der landen van de Vereeniging en bestc-md voor een ander dezei 
landen. Zij zijn insgelijks van toepassing op de uitwisseling 
perpost van de hierbovengenoemde voorwerpen, t ussclien delan 
den der Vereeniging en de landen die niet tot de \ ereonigin^ 


behooren, telkens wanneer deze uitwisseling de tussclienkomst 
van minstens twee der contracteerende partijen vereischt. 


Artikel 3. 


1. De postadministratiën van aangrenzende landen of die, 
welke, zonder de tussckenkouist vau eene derde postadmi- 
nistratie, eene reclitstreeksche postgemeensckap met elkan­ 
der kunnen onderhouden, stellen, in gemeen overleg, de voor­ 
waarden vast voor ket vervoer hunner wederzijdsclie brieven­ 
malen over de grenzen, of van de eene grens naar de andere. 


2. Tenzij daaromtrent anders is overeengekomen, wordt 
het vervoer over zee rechtstreeks tusschen twee landen, door 
middel van paketbooten of vaartuigen, tot een dier lauden 
behoorende, mede als dienst, door derden bewezen, beschouwd, 
en dit vervoer,»zoowel als dat tlisschen twee kantoren van 
hetzelfde land, ter zee of te land door tusschen komst van een 
ander land bewerkstelligd, is aan de bepalingen van het na­ 
volgende artikel onderworpen. 


Artikel 4. 


1. Binnen het geheele gebied der Vereeniging is vrijheid 
van transit gewaarborgd. 


Dientengevolge kunnen de verschillende postadmi­ 
nistratiën der Vereeniging wederkeerig, door tussclienkomst 
van eene administratie oi' van meerdere, zoowel gesloten brie­ 
venmalen als brieven en verdere stukken, stuksgewijze, vol­ 
gens de behoeften van het verkeer en de eisckeu van den 
postdienst, aan elkander toezenden, 


3 De brieven en verdere stukken, die, hetzij stuksgewij- 
ze, hetzij in gesloten brievenmalen, tusschen twee administra- 
tien der Vereeniging, door de middelen van eene of meer an­ 
dere administratiën der Vereeniging, worden gewisseld, zijn, 
ten voordeele van elk der landen, waarover het vervoer plaats 
heeft, of door de middelen waarvan in het vervoer wordt 
voorzien, aan dé navolgende kosten van transit ouderwor­ 
pen, te weten: 
1°. Wegens het vervoer over land, 2 franken per kilogram 
\oor brieven ol briefkaarten, en 25 centimes per kilogram 
voor andere voorwerpen: 


2°. wegens het vervoer over zee, 15 franken per kilogram 
voor brieven ot briefkaarten, en 1 frank per kilogram 
. voor andere voorwerpen. 
4. Hierbij is echter in acht te nemen: 


1°. dat waar het vervoer thans kosteloos of op voordeeliger 
voorwaarden geschiedt, daarmede op denzelfden voet 
wordt voortgegaan, behoudens het geval, voorzien bii 
punt 3 hierna; 
7 
J 


2°. dat, in de gevallen waarin de kosten van vervoer over 
zee tnans 5 frank per kilogram voor brieven of briefkaar­ 
ten en .i(l centimes per kilogram voor andere voorwerpen 
: 
bedragen, die prijzen behouden blijven; 


•) . dat elk vervoer over zee, over oenen afstand van niet meer 


1°. dat waar het vp.rvoAr fiia.-na 
^ 
.— ^„. i• 


oo 


12°. 
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dan 300 zeemijlen, kosteloos geschiedt, indien de betrok­ 
kene admidistr&tie reeds, wegens liet vervoer over land, 
voor dezelfde verzendingen op de daartoe staande kosten 
van transit aanspraak heeft. Is dit niet het geval, zoo 
wordt wegens gemeld zeevervoer 2 franken per kilogram 
voor brieven of briefkaarten en 25 centimes per kilogram 
voor andere voorwerpen vergoed; 


4°. dat, wanneer het vervoer over zee door twee of meer Ad­ 
ministratiën plaats heeft, de gezamenlijke kosten van 
dat vervoer de som van 15 franken per kilogram voor 
brieven of briefkaarten en 1 frank per kilogram voor ver­ 
dere voorwerpen niet mogen te boven gaan. Die kosten 
worden tussclien bedoelde Administratien naar evenredig­ 
heid van de afgelegde afstanden verdeeld, tenzij daarom­ 
trent andere beschikkingen tnsschen de betrokken par­ 
tijen zijn getroffen; 


5°. dat de iu dit artikel opgegeven prijzen niet van toepas­ 
sing zijn op het vervoer door middel van diensten, inge­ 
steld door Administratiën, die niet tot de Yereeniging be- 
hooren, noch op het vervoer binnen de Yereeniging, door 


* middel van buitengewone diensten, uitsluitend ingesteld 
of in stand gehouden door eene Administratie, hetzij in 
het belang, hetzij op het verzoek van eene of meer andere 
Administratiën. In beide gevallen worden de voorwaar­ 
den van dat vervoer in gemeen overleg tussclien de be­ 
trokken A dministratiën vastgesteld. 


5. Do kosten van transit zijn ten laste van de Administra­ 
tie van het land van oorsprong. 


6. De algemeene verrekening dezer kosten geschiedt naai­ 
den grondslag van opnamen, die van de 3 jaar, gedurende 
een tijdvak van 28 dagen in het bij artikel 20 hierachter 
bedoelde Iteglement van uitvoering te bepaten, zullen plaats 
hebben. 


7. Van alle kosten van vervoer over land of over zee zijn 
vrijgesteld de briefwisseling tussclien de Postadministra- 
tiën 
onderling, de antwoord-briefkaarten, die naar het 
land van oorsprong teiuggezonden worden, de nagezonden 
of verkeerd gezonden stukken, de rebuten, de berichten van 
ontvang, de postwissels en alle andere stukken op den post­ 
dienst betrekking hebbende. 


Artikel 5. 


3. De porten voor het vervoer per post binnen het geheele 
gebied der Vereeniging, daaronder begrepen de bestelling 
aan de huizen der geadresseerden in de landen der Yereeni­ 
ging, waar de dienst der bestelling is of later mocht worden 
geregeld, worden vastgesteld : 
1°. voor de brieven, op 25 centimes, in geval van frankeering» 
en op het dubbele daarvan, in het tegenovergestelde ge­ 
val voor eiken brief en voor elk gewicht van 15 grammen 
of gedeelte van 15 grammen ; 
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• vom' «e briefkaarten, op 10 centimes voor de enkele kitrtrt 
of voor elk der twee deelen van de briefkaart met betaald 


• antwoord. 


De ongefrankeerde briefkaarten worden belast toet bet 
port der ongefrankeerde brieven. 


3°. voor de gedrukte stukken van allerlei aard, de akten en 
geschreven bescheiden en de stalen van koopwaren, op 5 
centimes voor elk voorwerp of pakket, van een afzonder 
lijk adres voorzien, en voor elk gewicht van 50 grammen 
ot gedeelte van 50 grammen, mits dat voorwerp of pakket 
geen brief bevat, noch eeuige schriftelijke aanwijzing, die 
het karakter bezit van eene briefwisseling over zaken 
van actueelen en persoonlijken aard. Het moet voorts 
indier voege zijn ingepakt, dat een onderzoek van den 
inhoud gemakkelijk kan geschieden. 


liet port der akten en geschreven bescheiden mag' niet 
minder zijn dan 25 centimes en dat der stalen van koop- 
waren niet minder dan 10 centimes voor elke verzending. 


Boven de iu de voorafgaaude paragrafen vastgestelde 


porten kan worden geheven : 
1°. voor elke verzending, waarvoor een zee-transit van 15 
franken der kilogram voor brieven of briefkaarten, en 1 
frank per kilogram voor andere voorwerpen is verseind-- 
digd, en 111 elk verkeer, waarop die transitkosteri van toe^ 
passing zijn, een gelijk verhoogd port van hoogstens 25 
centimes per enkel port voor brieven, 5 centimes voor 
briefkaarten en 5 centimes per 50 grammen of gedeelte" 
^ 
van 50 grammen voor andere voorwerpen; 
ü°. voor elk voorwerp, waarvan het, vervoer geschiedt door 
muidel van diensten, ingesteld door Administratiën, die 
niet tot de Vereeniging belmoren, of, binnen de Vereeni- 
ging, door middel van buitengewone diensten, waarvoor 
afzondei lijke kosten moeten worden vergoed, een ver- 
hoogd port naar evenredigheid van die kosten. 


•J. Bij ontoereikende frankeeriug wordt wegens alle voor- 
werpen in het postverkeer, van de geadresseerden een port 
van tweemaal liet ontbrekende bedrag geheven, maar niet te 
boven gaande het port, dat in het land van bestemming op 
c e ongefrankeerde brieven en verdeie Voorwerpen van den­ 
zonden aard, hetzelfde gewicht en denzelfden oorsprong, ver­ 
schuldigd is. 


4. Andere voorwerpen dan brieven en briefkaarten moe- 
Een ten minste gedeeltelijk gefrankeerd zijn. 


5. In pakketten met stalen van koopwaren mogen zich 
ïeen voorwerpen bevinden die handelswaarde bezitten ; zij 
nogen niet meer dan 2o0 grammen wegen, noch grootere af­ 
metingen hebben dan 3 ) centimeters in de lengte, 20 in de 
Dreedte en 10 in de hoogte, of, in eene rol samengevoegd, 30 
entimeters m de lengte en 15 centimeters middellijn. De 
c IOVVCU Auininistratiën kunnen eclitcr voor hare wedoL"- 
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Zijdsclio verzendingen, in gemeen overleg, lioogere maxitn.1, 
Voor gewicht of afmetingen dan de hierboven vastgestelde^ 
aanuemen. 
0. De akten of geschreven bescheiden en de drukwerken 
mogen niet meer dan 2 kilogrammen wegen, noch langs een 
huniier zijden grootere afmetingen hebben dan van 45 centi­ 
meters. Zij knnnen echter voor het vervoer met de post iu 
den vorm eèner rol worden toegelaten, wauueer de middellijn 
liiet meer dan 10 centimeters en de lengte niet meer dan 73 
centimeters bedraagt. 


Artikel 6. 


1. De in artikel 5 genoemde voorwerpen kunnen aangetee- 
keud veïzondeu worden. 


2. Voor elke aaugeteekende verzending is door den afzen­ 
der verschuldigd: 
1°. de gewone prijs van frankeering, naar deu aard der ver­ 
zending; 


2Ö. een vast aanteekengeld van hoogstens 25 centimes, daar­ 
onder begrepen het aan den afzender uit te reiken bewijs 
van de ter post bezorging. 


3. De afzender van een aangeteekend voorwerp kan een 
bericht van ontvang van dat voorwerp bekomen, tegen voor­ 
uitbetaling van een vast recht van hoogstens 25 ceutimes. 


Artikel 7. 


1. Er kunnen aangeteekende stukken met verrekening, 
tot een bedrag van 500 franken, worden verzonden iu het 
verkeer tusscheu de landen, wier administratiën overeenko­ 
men dezen dienst in te voeien. Deze voorwerpen zijn aan de 
voorwaarden en het tarief der aangeteekende stukken onder- 
Worpen. 
2. Het van den geadresseerde ingevorderde bedrag moet 
aan den afzender door middel van een postwissel worden 
overgemaakt, na aftrek van het recht der gewone postwis­ 
sels en van een recht van invordering van 10 ceutimes. 


Artikel 8. 


1. Wanneer een aangeteekend stuk verloren gaat, het ge­ 
val van overmacht uitgezonderd, heeft de afzender, ot, op 
diens verzoek,. de geadresseerde recht op eene schadeloos­ 
stelling van 50 francs. 


2. De verplichting tot betaling der schadeloosstelling rust 
op de Administratie, waaronder het afzendend kantoor be­ 
hoort. Deze Administratie heeft verhaal op <le verantwoor- 
lijke Administratie, namelijk die, op het grondgebied ol iu 
deu dienst, waarvan het verlies heeft plaats gehad. 


8, Tot het tegendeel is bewezen, rust de verantwoordelijk­ 
heid op de Administratie, die het stuk, zonder aanmerking te 
maken, ontvangen heeft, en noch de uitreiking aan den gea­ 
dresseerde, noch, indic ï hiertoe aanleiding bestaa.t, de regel­ 
matige verzending aan de verder gelegen Administratie kan 
bewijzen. Wat de poste- restante zendingen betreft, houdt 
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do verantwoordelijkheid op bij de uitreiking' aait »en per- 
Sooiij die, volgens de in liet land van bestemming bestaande 
bepalingen, de overeenstemming van zijnen naam en zijne 
qnaliteit met de aanwijzingen op het adres heeft doen blijken. 


4. 
De betaling van de schadeloosstelling door het afzen­ 
dend Officie moet zoo spoedig mogelijk geschieden en, uiter­ 
lijk binnen een jaar, te rekenen van den dag waarop de aan­ 
vrage is ingekomen, «liet verantwoordelijk'Officie is gehon» 
den aan Jiet afzendend Officie onmiddellijk liet bedrag \ian de- 
door dif Officie betaalde, schadeloosstelling tei'itgtebetalen» 
Indien het vei ant woordelijk Officie liet afzendend Officie 
heeft doen weten dat .betaling is achterwege te laten, moet 
het aan laatstgemeld Officie' de kosten, üifde niet-betalii g 
voortvloeiende, \ ergoeden. 


5. Er is overeengekönrtn, dat de aanvraag alleen geldi»- 
isrinden zij Inuiiüu 6cn jciar, to rökt^ti^n v?tn dcii dti°' \v<i<ir- 
op liet aangiteekend stuk ter post is bezorgd, wordt inge­ 
diend; is die tijd verlouptsn, dan heeft de aanvia 'er «een 
recht op eenige schadeloosstelling. 
° 
ö 


G. 
Indien het verlies heeft plaats gehad, zonder dat het 
mogelijk is te bepalen op welk grondgebied liet feit heeft 
plaats gehad; dragen de betrokken Administratiëii de scha­ 
de, ieder voor een gelijk deel. 


7. De verantwoordelijkheid der Adrninistraliën houdt op 
Zoodra de rechthebbenden de aarigeteekende stukken te»en 
ont' angbewijs hebben in ontvang genomen.. 


Artikel Ö. 


1. De afzender van een- brief of eenig a'wfcr stuk kan dit 
terugvóideren of het adres doen wijzigen, zoolang daarVan 
geene uitreikilig aau den geadresseerde is geschied. 


-J. Het te dien einde in te dienen verzoek wordt per 
post of per telegraaf overgebracht, op kosten van den af­ 
zender, die daarvoor heeft te betalen : 
1°. voor elk verzoek per post, het port voor een aangeteeken- 
deu brief van enkel gewicht ; 


2ö. voor elk verzoek per telegraaf, de seinkostén Volgens het 
gewone tarief, 
. 
* 


3. De bepalingen van dit artikel zijn niet verplichtend 
voor die landen, wier wetgeving den afzender niet toelaat 
over een reeds verzonden brief of ander stuk te beschikken 


Artikel 10. 


« Die landen der Tereeniging, welke niet de frank voor munt­ 
eenheid hebben, stellen hunne porten in hunne eigene munt 
vast op het bedrag, het naastbijkomende aan de bij de 
Voorgaande artikelen 5 en 0 bepaalde prijzen. Zij zijn be 
voegd de breuken in ronde getallen te herleiden, overeen­ 
komstig de tabel, opgenomen in het bij art. 20 van het te«-eiv 
Woordig Verdrag bedoelde .Reglement vau n,t voering 
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Artikel 11. 


1. De frankeering van alle verzendingen zonder ondescheut 
mag niet anders geschieden dan met postzegels, die in liet 
land van oorsprong Voor de frankeeriug' der bl ieven en ver­ 
dere stukken door particulieren worden gebruikt. Evenwel 
worden insgelijks als voldoende gefrankeerd beschouwd de 
aiitwoordbriefkaarten, voorzieü van postzegels van liet land, 
dat deze kaarten heeft Uitgegeven. 


2. De ofticieele brieven en verdere stukken betrekkelijk 
den postdienst, tussclien de postadministratiën gewisseld 
wordende, genieten alleen portvrijdom, en zijn dus van de 
bovengemelde verplichting vrijgesteld. 


8. De brieven en verdere stukken, in volk} zee in de bus 
van een paketboot gedaan of aan de sclieepsgezagvoerders 
ter hand gesteld, kuUnen Worden gefrankeerd met postze­ 
gels en Volgens het tarief van het land waartoe die paket­ 
boot behoort of in den dienst waarvan zij staan. Indien de 
bezorging aan boord plaats heeft gedurende het oponthoud 
aan eene der eindstations, of op eene tusschenliggende aan­ 
legplaats, is de frankeeriug daii alleen geldig, wanneer zij ge­ 
schiedt door middel van postzegels en volgens het tarief van 
het land, in- welks wateren de paketboot zich bevindt. 


Artikel 12. 


1. Elke Administratie behoudt ten karen voordeeie alle 
porten en rechten, die zij krachtens de voorafgaande artikc-- 
len 5, 6, 7, 10 en 11 heeft geheven, behalve do vergoeding, 
verschuldigd voor de postwissels^ bedoeld bij artikel 7, pa­ 
ragraaf 2. 


U. 
Dientengevolge heeft daarvan geen afrekening tus- 
schen de verschillende Administratiën der Vereenigiug plaats, 
behoudens de vergoeding, bedoeld bij paragraf 1 van dit 
artikel. 
. 
3. 
De brieven en verdere stukken kunnen noch in het 
land van oorsprong, noch m dat van bestemming, wegens 
hunne verzending per post, met eenig ander port of récht 
hoegenaamd, dan bij bovengenoemde artikelen is bepaald, 
ten laste van de afzenders of van de geadresseerden worden 
belast. 
Artikel 13. 


1. De brieven en alle andere stukken worden in die lan­ 
den der Vereeniging, welke zieli in hun onderling verkeer m^t 
dien dienst weuschen te belasten, op verzoelv der afzenders 
door een bijzonderen bode, onmiddellijk na aankomst, ten hui­ 
ze van de geadresseerden uitgereikt. 


2. Deze "expresse-zendingen'' zijn onderworpen aan een 
bijzonder port voor de bezorging ten huize van den geadres-j 
sejerde. Het zal 30 centimes bedragen en moet door den af­ 
zender boven liet gewone port, ten volle en vooraf betaald, 


w 


worden. Hét blijft ten voordeele van de Administratie van 
liet land yau oorsprong. 


3. Indien de zending bestemd is voor eene lokaliteit, 
waar geen postkantoor bestaat, kan de Administratie van het 
land van bestemming een aanvullingsport lieffeu tot een be­ 
drag, gelijk aan liet poit dat in het binnenlandsck ver­ 
keer voor expresse-bestellingen is vastgesteld, na aftrek van 
het recht, dat door den afzender betaald is, of van het' daar­ 
mede overeenstemmend bedrag in de munt van het land, dat 
aanvullingsport heft. 


4. De expresse-brieven en andere stukken, waarvoor bet 
vooruit te betalen port en recht niet volledig voldaan is, wor­ 
den door de gewone middelen besteld. 


Artikel 14. 


1. Wegens de binnen het gebied der Vereeniging met na­ 
der adres verzonden voorwerpen wordt géén nieuw port ge­ 
heven. 


2. Wegens de in rebut gevallen stukken kan geen terug­ 
gaaf worden gevorderd van de kosten van vervoer, die voor 
de vroegere verzending der bedoelde stukken aan. de betrok­ 
ken Administratiën zijn vergoed. 


3. Voor de ongetrankeerde brieven en briefkaarten en de 
onvoldoend gefrankeerde stukken van allerlei aard, die ten ge­ 
volge van nader adres of als rebut naar het land van oor­ 
sprong worden teruggezonden, is door de geadresseerden of 
de afzenders hetzelfde port verschuldigd als voor gelijke stuk­ 
ken, rechtstreeks van het land van eerste bestemming naar 
het land van oorsprong gezonden. 


Aïtikel 15. 


i. Br kunnen gesloten brievenmalen worden gewisseld tus- 
sclien de postkantoren van een der contracteerende landen en 
de bevalhebbers van eskaders of oorlogschepen van dat land, 
die zich in den vreemde ophouden en zulks door middel van 
door andere landen ingestelde diensten te land en te water. 
. 2. De stukken van allerlei aard in die brievenmalen geslo­ 
ten, moeten uitsluitend zijn gericht aan of aikomstig zijn van 
de officieren en de verdere bemanning der schepen die de brie­ 
venmalen ontvangen of verzenden; de tarieven en de voor­ 
waarden van verzending, daarop toepasselijk, worden door de 
Postadministratie van het land. waartoe de schepen behooren, 
volgens hare eigene reglementaire bepalingen vastgesteld. 
* 3. Teü zij daaromtrent tusschen de belanghebbende Offi- 
ciën anders is overeengekomen, is het Postofficie, dat de liier- 
bedoelde brievenmalen verzendt of ontvangt, aan de tusschen- 
liggende Officiën' transit verschuldigd, overeenkomstig de be­ 
palingen van art. 4. 


Artikel 16. 


1. Geene verzending vindt plaats : 
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van akten en geschreven tiescheiden, van stalen van koop­ 
waren en van drukwerken, die niet ten minste gedeeltelijk 
geflankeerd zijn of die niet in dier voege zijn ingepakt, dat 
eenonderzóek naar den inhoud gemakkelijk kan geschieden; 


b.. van stukken van denzelfden aard, die de 'grènzen van 
gewicht 'en afmeting, bij art. ö bepaald, overschrijden; 


c. van stalen van koopwaren, die handelswaarde bezitten. 


2. In voorkomende gevallen worden de bij de vooraf­ 
gaande paragraaf bedoelde stukken volgens den stempel 
naar liet kantoor van oorsprong teruggezonden en zoo moge­ 
lijk weder aan den afzender uitgereikt. 
, 


3. Het is verboden : 


1°. met de post te verzenden : 
a. stalen van koopwaren en andere stukken, die, door hunnen 
aard, gevaar voor de postambtenaren kunnen opleveren of 
welke de brieven en andere stukken aan verontreiniging of 
beschadiging zouden kunnen blootstellen ; 


b. ontplofbare, ontvlambare of gevaarlijke stoffen; dieren en 
insekten, levend of dood, behoudens de uitzonderingen in 
het Reglement van uitvoering vastgesteld. 


2°. in gewone of aangeteekende stukken in te sluiten: 
a. in omloop ziji.de muntstukken; 
b. voorwerpen, welke aan in- of uitvoerrechten onderhevig 


zij"; 


c. gouuen of zilveren voorwerpen, edelgesteenten, juweelen of 
andere kostbaarheden, doch alleen in het geval dat de in­ 
sluiting of verzending der genoemde voorwerpen volgens 
de wetgeving der betrokken landen verboden is. 
, 4. De voorwerpen, vallende onder de verbodsbepalingen 
van de voorafgaande paragraaf 3 en die ten onrechte ter ver­ 
zending mochten zijn toegelaten, moeten aan liet kantoor van 
oorsprong worden teruggezonden, behoudens liet geval dat 
de Administratie van het land van bestemming, volgens 
hare wetgeving of reglementen, gerechtigd ware er anders 
over te beschikken. 


5. Buitendien blijft onverkort het reclit der Regeering 
van elk land der Yereeniging om op haar grondgebied geen 
verzending of uitreiking te' doen plaats hebben, ZOOWQI van 
voorwerpen, tegen verminderd port toegelaten, waaromtrent 
niet is. voldaan aan de wetten, verordeningen of besluiten, 
die hunne uitgifte of verspreiding in dat land regelen, als van 
brieven en verdere stukken van allerlei aard, welke #p in hpt 
oog .vallende wijze zijn voorzien van opschriften, teekeningen 
enz., die bij de in dat land van kracht zijnde wettelijke of ad­ 
ministratieve voorschriften zijn verboden. 


Artikel 17. 


1. De Officiën der Yereeniging, die betrekkingen onder­ 
houden met landen buiten de Yereeniging, staan aan alle 
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ai Klere Otticieu tier \ efeemgmg toe van die betrekkingen ge­ 
bruik te maken voor de uitwisseling van brieven en verdere 
stulaken niet de bedoelde landen. 


2. De brieven en verdere stukken, die een land der Ver­ 
eeniging én een land buiten de Yereeniging elkander door 
tussclienkomst van een ander land der Yereeniging stulistic- 
tcijze toezenden, zijn, wat liet vervoer buiten de grenzen der 
Yereeniging betreft, te behandelen overeénkomstig de ver­ 
dragen, schikkingen- en bijzondere bepalingen, welke het 
postverkeer tusschen laatstbedoeld land en- het land buiten 
de vereeniging regelen. 


3. Wat. de kosten van transit binnen- liet gebied der 
Yereeniging betreft, worden de brieven en verdere stukken, 
afkomstig uit of bestemd voor een land buiten de Yereeni­ 
ging, gelijk gesteld niet die van of voor het land der Veree­ 
niging, dat de betrekkingen met het eerstgemelde land on­ 
derhoudt. 
, 


t. Wat kosten van transit buiten de grenzen der Vereeni­ 
ging betreft, worden de brieven en verdere stukken, bestemd 
voor.een land buiten de Vereeniging,. ten behoeve van het 
land der Vereeniging dat de betrekkingen met het land bui­ 
ten de Vereeniging onderhoudt, aan de volgende kosten van 
transit onderworpen, .te weten : 
a. voor het vervoer over zee buiten de Vereeniging, 20 fran­ 
ken per kilogram voor brieven of briefkaarten, en 1 frank 
per kilogram voor andere stukken. 


b. voor het vervoer over land bniteji de Vereeniging, in voor­ 
komende gevallen de, door het land der Vereeniging dq,t 
de betrekkingen met het tusschenbeide gelegen land bu;ten 
de Vereeniging onderhoudt, opgegeven kosten van transit. 
5. Wanneer het vervoer over zee door twee of ineer Adrni- 
nistratiën plaats heeft, mogen de gezamenlijke kosten van dat 
vervoer, binnen het gebied der Vereeniging' en daarbuiten, de 
som van 20 franken per kilogram voor brieven of briefkaar­ 
ten, en 1 frank per kilogram voor verdere stukken, niet te bo­ 
ven gaan. Die kosten worden tusschen bedoelde Administra- 
tiën naar evenredigheid van de afgelegde afstanden verdeeld, 
tenzij daaromtrent andere schikkingen tusschen de betrokken 
partijen zijn getroffen. 


<i. 
De bovenbedoelde kosten van transit buiten de Veree­ 
niging 21 ju ten laste van de Administratie van het land van 
oorsprong. Daaraan zijn onderworpen zoowel de brieven en 
verdere voorwerpen, die stuksgewijze, als die welke ingeslo­ 
ten brievenmalen worden verzonden. Wanneer echter geslo­ 
ten brievenmalen worden gezonden door een land der Veree­ 
niging, bestemd voor een land buiten de Vereeniging, of door 
een land buiten de Vereeniging, bestemd voor een land der 
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V ereeiuging, behoort vooraf omtrent ue wijze"van betaling 
der kosten van transit tussdien de belanghebbende Adpnnis- 
tratiëu te worden overeengekomen. 
, 


7. De geheele verrekening der kosten van transit,' wegens 
de brieven en verdere stukken, die een land der Vereeniging 
en een land buiten de Yereeniging elkander, door tussclien- 
komst van een ander land der Yereeniging, toezenden, ge­ 
schiedt naar den grondslag van statistieke opnamen, die te 
gelijkertijd met die, krachtens art. 4 voor de berekening vau 
het transit binnen de Yereeniging gehouden wordende,.zullen 
plaats vinden. 


8. De porten, door een land der Yereeniging te heften op 
brieven en andere stukken, bestemd voor of afkomstig van 
een land buiten de Yereeniging, en door tusschenkomst van 
een ander land der Yereeniging verzonden wordende, mogen 
in geen geval minder bedragen dan volgens liet gewone tarief 
der Yereeniging verschuldigd is. Deze porten blijven geheel 
ten voordeele van het land dat ze heft. 


Artikel 18. 


De hooge contraeteerende partijen verbinden zich de noodi- 
ge maatregelen te nemen, of aan de wetgevende macht van 
hun land voor te stellen, dat straffen worden gesteld op het 
frauduleus gebruik van nagemaakte of reeds gebruikte postr 
zegels, dienende tot het frankeeren van brieven en andere 
stukken. Zij verbinden zich mede de noodige maatregelen te 
nemen, of aan de wetgevende macht van hun land voor te stel­ 
len, om de frauduleuse vervaardiging, den verkoop, het rond­ 
venten of verspreiden van vignetten en zegels, bij den post­ 
dienst in gebruik, die op zoodanige wijze vervalscht of nage­ 
maakt zijn dat zij met de door de Administratie van een der 
landen der Yereeniging uitgegeven vignetten en zegels eene 
sterke overeenkomst vertoonen, te verbieden en teden te gaan. 


Artikel 19. 


De uitwisseling van brieven en doozen met aangegeven 
geldswaarde, alsmede van postwissels, van voorwerpen der 
paketpost, vau intevorderen waarden, van identiteitsboek­ 
jes, van abonnementen op dagbladen, enz., maakt het onder­ 
werp uit van bijzondere schikkingen tusschen de verschillende 
landen of groepen van lauden der Vereeniging. 


Artikel 20. 


1. De Postadmmistrattën van de verschillende tot de Yer­ 
eeniging behoorende landen zijn bevoegd om, in gemeen over­ 
leg, door middel van een Reglement van uitvoering, alle 
maatregelen van orde en van ondergeschikten aard vast te 
stellen, die noodig geoordeeld zullen worden. 


2. Die Administratiën kunnen bovendien onder elkander 
de noodige schikkingen maken omtrent onderwerpen, die niet- 
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uc Vereeniging iii ha-air geheel betreffen, mits die schikki'ngéti 
li iet met de beginselen van het tegenwoordig Verdrag in 
strijd zijn. 


3, Het staat nochtans aan.de belanghebbende Administra- 
stiën vrij, zich onderling te verstaan, omtrent het heffen Van 
een verlaagd port binnen een kring van 30 kilometers* 


Artikel 21. 


1. Het tegenwoordig Verdi'ag laat de wetgeving in elk land 
onaangeroerd, voor zooveel betreft de onderwerpen, waarin 
door dit Verdrag niet is voorzien. 


2. Het recht der contracteer en de partijen tot het liandlnv 
ven en sluiten van Verdragen, noch dat om kleinere vereeni- 
giugen in stand te houden of in het leven te roepen, een en 
ander met het doel oin in het postverkeer verbeteringen aan 
te brengen, wordt evenmin door dit Verdrag beperkt. 


Artikël 2,2. 


1. Het „onder den naam van Internationaal Bureel van dé 
Algemeene Postvereeniging ingesteld centraal officie, onder het 
hooge toezicht van de Zwitsersche postadministratie, wordt in 
Stand geli üden, met bepaling dat de kósten daarvan door al­ 
le Administratiën der Vereeniging zullen gedragen worde'-. 


2. Dit Bareel blijft belast met het opvragen, verzamelen^ 
uitgeven en rondzenden van de berichten van allerlei aard, 
die voor het internationaal postverkeer belangrijk zijn: mét 
het Uitbrengen van advies in zaken van verschil, wanneer de be­ 
trokken partijen zulks verlangen; met de voorbereidende be­ 
handeling van voorstellen tot wijziging der akten van het 
Gongre's uitgegaan; met het mededeelen der tot stand ge­ 
brachte wijzigingen, en in het algemeen met het onderzoeken 
en in behandeling nemen van alle onderwerpen, waarmede 
het iu 't belang der Post vereeniging mocht gemoeid worden. 


Artikel 23. 


1. In geval van verschil tussclien twee of meer leden der 
Vereeniging, omtrent de uitlegging vau het tegenwoordig 
Verdrag of omtrent de verantwoordelijkheid van een'e Admi­ 
nistratie, bij verlies vau eeue aangeteekende zending, wordt 
het punt in geschil door scheidsrechters uitgemaakt. Tot dat 
einde kiest ieder der betrokken Administratiën een ander lid 
der Vereeniging, dat bij de zaak geen rechtstreekse!* be­ 
lang heeft. 


2. De scheidsrechters beslissen bij volstrekte meerderheid 
van stemmen. 


3. Wanneer de stemmen staken, kiezen de scheidsrechters, 
tot oplossing; van het geschil, eene andere Administratie, die' 
insgelijks bij de zaak geen-belang heeft. 


4. De. bepalingen van dit artikel zijn insgelijks van toe­ 
passing op alle overeenkomsten, gesloten krachtens art. 19 
hiervoren. 
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Artikel 24: 


1. De landen die het tegenwoordig Verdrag-niet iiebbeil 
bnderteekend, zullen, ojk hun verzoek, daaraan alsnog kun­ 
nen toetreden. 


t. Die toetreding wordt, langs den diploitfatieken weg, aan 
de Begêering van den Zwitserscheu Bond en, door die Kej 
geering, aan alle andere landen der Vereen iging medegedeeld. 


3. Zij brengt, rechtens, goedkeuring vaii alle bepalingen 
Van dit verjjrag en het genot van alle daaraan verbonden 
voordeelen, niecle. 


4. De Eegeering van den Zwidsersclien Bond bepaalt, iil 
gemeen overleg met de Regeering van hot betrokken land, 
liet aandeel dat door de Administratie van laatstbedoeld land 
in de kosten van het Internationaal Bureel moet worden bij­ 
gedragen, en zoo noodig, in-verband met art. 10 hiervoren, de 
porten door die Administratie te heffen. 


- 
Artikel 25. 
, 


1. Tot' het beleggen van een congres van gevolmachtigden 
der contracteërende landen, dan wel van eene eenvoudige ad­ 
ministratieve conferentie al naar gelang van het géwicht der 
b) te lossen vraagstukken, wordt overgegaan, wanneer het 
verzoek daartoe Wordt gedaan of goedgekeurd door minstens 
twee derden der Begeeringèn of Administratiën, al naar om­ 
standigheden. 


2. Tn elk geval wordt minstens qenmaal in de vijf jaren 
een congres gehouden. 


3. Ieder land kan zich doen vertegenwoordigen, hetzij door 
een of meer gedelegeerden, hetzij door de delegatie van een 
ander land. Evenwel kan de delegatie' van een land slechts 
belast wórden met de vertegenwoordiging van twee landen, 
dat, hetwelk zij rechtstreeks vertegenwoordigt, daaronder be­ 
grepen. 


4. Wat de beraadslagingen betreft, heeft elk land een en­ 
kele stem. 


5. Ieder congres bepaalt de plaats van samenkomst van 
het eerstvolgend congres. * 


6. De plaatsen töt het houden van conferentiën worden 
door de Administratiën, op voorstel van hot internationaal 
Bureel, aangewezen. 


Artikel 2(ï. 


1. Gedurende den tijd. die tussclien de Samenkomsten ver­ 
loopt, heeft iedere Postadministratie van een land der Veree- 
nigiug het recht om aan de andere Administratiën der. Veree- 
niging. door tussohenkomst van het Internationaal Bureel, 
voorstellen betreffende de voor de Vereen iging geldende be­ 
palingen te doen. 
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li lk voorstel wordt op de volgende wijze behandeld : 


Eêii tijdsverloop van vijf maanden wordt aan de Adiniin- 
fetratiën der Vereeniging gelaten om de voorstellen te onder= 
zoeken en aan het Internationaal Bureel hare opmerkingen, 
iimeiidementen of tegenvoorstellen te doen toekomen. Het 
Internationaal Bureel verzamelt de antwoorden en deelt ze 
ttan de Administratiën mede, met uitnoodiging hare stem uit 
te brengen. Zij, die binnen zes maanden, te rekenen van deii 
datum van de tweede circulaiie van liet Internationaal Bureel, 
waarbij haar de gemaakte opmerkingen zijn medegedeeld, ha­ 
re stem niet hebben doen kennen, worden aangemerkt al? 
zieli te Onthouden. 


3. Om ecljter ten uitvoer te kunnen worden gelegd, moe­ 
ten die voorstellen op zioh vereenigen, te weten : 
1°. Alle stemmen, wanneer zij eene bijvoeging van nieuwe 
artikelen of eene wijziging betreffen van dit artikel en 
van de voorafgaande artikelen 2, 3, 4, 5, G, 7, 8, 9, 12, 13, 
15 en 18 ; 


2°. Twee derden der stemmen, wanneer zij eene wijziging be­ 
treffen van andere bepalingen van het Verdrag dan die 
van de artikelen 2, 3, 4, 5, 0, 7, 8, 9, 12, 13, 15, 18 en 26; 
3°. de eenvoudige volstrekte meerderheid, wanneer zij de 
uitlegging der bepalingen van het. Verdrag betreffen, be­ 
houdens het geval vau verschil, voorzien bij art. 23 
hiervoren. 


4. Aan de geldige besluiten wordt kracht yan uitvoering 
verzekerd, in de beide eerste gevallen, door eene diplomatieke 
verklaring, door de Begeering van den Zwitserschen Bond op 
te maken en aan alle Eegeermgen der contracteerende landen 
toe te zenden, én in het derde geval, door eene eenvoudige 
mededeeling door het Internationaal Bureel aan alle Admi­ 
nistratiën der Vereeniging. 


5. De aangenomen wijzigingen of besluiten mogen niet 
eerder dan minstens twee maanden na hunne afkondiging 
worden ten uitvoer gelegd. 


Artikel 27. 


Bij de toepassing van de artikelen 22, 25 en 26 liiervoren 
worden, als uitmakende een enkel land, of naar omstandighe­ 
den eene enkele Administratie, beschouwd : 
1°. Het Britsch-Indische Rijk ; 
2°. Het Gebied (Dominion) van Canada; 
3°. de gezamenlijke britsche koloniën van Australië j 
4°. de gezamenlijke deensche koloniën; 
5°. de gezamenlijke spaansche koloniën; 
6°. de gezamenlijke fransche kolonisn; 
7°. de gezamenlijke nederlandsche koloniën; 
8°. de gezamenlijke portugeesche koloniën. 


Artikel 28. 


Het tegenwoordig Verdrag treedt in werking op den lsten 
Juli 1892 en blijft voor onbepaalden tijd van kracht; maar el- 
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ke contracteerende partij heeft het recht uit de Vereeniging 
te treden, mits van het voornemen daartoe een jaar te voren 
door hare Regeering aan de Regeering van den Zwitserschen 
Bond worde kennis gegeven. 


Artikel 29. 


1. Te rekenen van den dag, waarop het tegenwoodig Ver­ 
drag in werking.treedt, komen alle bepalingen der verdragen, 
overeenkomsten of andere akten, te voren tussclien de ver­ 
schillende landen of Administratiën gesloten, te vervallen, 
voor zoover zij met het tegenwoordig Verdrag niet overeen­ 
stemmen, en onverminderd de bij art. 21 hierboven voorbe­ 
houden rechten. 


2. Het tegenwoordig Verdrag wordt zoodra mogelijk gera­ 
tificeerd. De akten van ratificatie zullen te Weeneu worden 
uitgewisseld. 


3. In oirkonde hiervan hebben de gevolmachtigden der 
hierboven genoemde landen het tegenwoordig Verdrag te 
Weenen op den vierden Juli achttien honderd een en negen­ 
tig onderteekend. 


{Volgen de onderteekeningen.) 


VERTALING. 


ALGEIT1EENE POSTVEREEÏVI«II¥«. 


1 •»> i 


SLOT-PROTOCOL. 


* 


Willende overgaan tot de onderteekening van de Verdra­ 
gen, door het Algemeen Postcougres van Weenen vastgesteld, 
zijn de ondergeteekende gevolmachtigden omtrent het navol­ 
gende overeengekomen: 


Met afwijking van de bepaling van art. 6 van het Verdrag, 
•waarbij het maximum van het recht van aanteekeniug op 25 
een timen is vastgesteld, wordt overeengekomen, dat de Staten 
buiten Europa dit maximum op 50 centimen kunnen blijven 
vaststellen, daaronder begrepen het aan den afzender uit te 
reiken bewijs van de ter post bezorging. 


H. 


Met afwijking van de bepalingen van art. 8 van het Ver­ 
drag, wordt overeengekomen, dat als maatregel van overgang, 
aan de Administratiën der landen buiten Europa, in wier wet­ 
geving het beginsel der aansprakelijkheid nog niet is opgeno­ 
men, wordt toegestaan, om de toepassing van dat beginsel, 
uit te stellen, tot dat zij van de Wetgevende Macht de mach­ 
tiging daartoe zullen hebben verkregen. Tot zoolang zijn de 
andere Administratiën der Vereeniging niet gehouden eenelf 
schadeloosstelling te Dcuuen voor net veine*, in nuime UR-IIMI 
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van aangeteekende stukkeu, bestemd naar of afkomstig' van 
de bedoelde lauden. 


III. 


Voor Bolivia, Cliili, Costa-Rica, de Dominicaansche Repu­ 
bliek, Ecuador, Haïti, Honduras en Nicaragua, die hoewel tot 
de Postvereeniging behoorende, zich niet op het Congres 
hebben doen vertegenwoordigen, blijft het protocol geo­ 
pend voor het toetreden tot de Verdragen, die aldaar gesloten 
:| zijn, dan wel tot slechts een of meer dier Verdragen. 


Het protocol blijft insgelijks geopend ten behoeve van de 
Britsche koloniën van Australië, wier afgevaardigden ten 
Congresse het voornemen dier landen hebben kenbaar ge- 
gemaakt, om met ingang van 1 October 1891 tot de Algemee- 
ne Postvereeniging toe te treden. 


Het blijft almede open voor de Zuid-Afrikaansche Repu­ 
bliek, wier afgevaardigde ten Congrese het voornemen van 
dat land heeft geopenbaard, om tot de Algemeene Postveree­ 
niging toe te treden, onder voorbehoud, van later het tijdstip 
harer toetreding tot die Vereeniging te bepalen. 


Eindelijk blijft het protocol ook opengesteld voor de landen 
buiten de Algemeene Postvereeniging, ten einde hunne toe­ 
treding tot die Vereeniging te vergemakkelijken. 


IV. 


Het protocol blijft open ten behoeve van de landen, wier 
vertegenwoordigers heden alleen bet Hoofdverdrag of een 
zeker aantal van de door het Congres vastgestelde Verdra­ 
gen hebben onderteekend, ten einde hun de gelegenheid te 
geven, tot alle, of een of meer der andere, heden onder teeken- 
de Verdragen, toe te treden. 


V. 


Van de toetredingen, bij art. III hiervoren bedoeld, moet 
door de betrokken Regeeringen, langs den diplomatieken weg, 
aan de Keizerlijke en Koninklijke Regeering van Oostenrijk- 
Hongarije worden kennis gegeven. De voor deze kennisge­ 
ving toegestane termiju vervalt den lsten Juni 1892. 


VI. 


Ingeval eene of meer der contracteerende partijen deze of 
gene der heden te Weenen onderteekende Verdragen niet 
mochten ratificeereu, is dat Verdrag uiettemin geldig voor de 
Staten, die het wel hebben geratificeerd. 


In oirkonde hiervan hebben de hieronder vermelde ge vol 
machtigden het tegenwoordige slot-protocol opgemaakt, dat 
dezelfde kracht en dezelfde waarde heeft alsof de bepalin­ 
gen, daarin vervat, in den tekst der Verdragen zelfs, waarop 
het betrekking heeft, waren opgenomen, en hebben zij het in 
simplo onderteekeud ; zullende dit stuk in de archieven van 
de Oostenrijksclie Regeering worden nedergelegd, en in aft 
schrift aan ieder der betrokken partijen worden ter hand 
gesteld. 


Gedaan te Weenen, den vierden Juli achttienhonderd een 
en negentig. 


(Volgen de onderteekeniitgen.) 
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